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Mise en place de la rZforme de dZconjugalisation de IOallocation versZe
aux adultes handicapZs PAGED

Isabelle Corpart

Les personnes qui sont en situation de handicap ont droit ~ une allocation adultes handicapZs, mais il y a
peu de temps encore le calcul du montant dZ prenait en compte les ressources du conjoint ou compagnon
quand le bZritaire Ztait en couple. Des changements importants viennent dOstre apportZs en la matisre
depuis le#bctobre 2023 car la dZconjugalisation de IOAAH ternaltiul de cette allocation.

LOZtranger sous OQTF et la procZdure pZnale PAGES

Xavier Pottier

Les relations entre les procZdures administratives dOZloignement du territoire dOun Ztranger en situation
irrZguliere et les poursuites pZnales dont ce dernier peut faire IQobjet sont marquZes par un mZlange

de dZpendance et dOindZpendance qui vise " satisfaire " la fois le principe de sZparation des pouvoirs,

les droits de la dZfense et IDexigence constitutionnelle de sauvegarde de IQordre public. DOindZpendance
dOabord, qui se manifeste surtout dans le principe meme du pouvoir de prendre une dZcision
administrative dOZloignement dOun Ztranger malgrZ IOengagement de poursuites pZnales " son encontre,
et dans la relative autonomie dont jouit la 1ZgalitZ de cette dZcision par rapport auxdites poursuites.

De dZpendance ensuite, qui se manifeste plut™t pour IOexZcution de la dZcision dOZloignement, alors
souvent sujette ~ des suspensions liZes au contr™le judiciaire ou " IOexZcution de la peine, mais qui peut
aussi, exceptionnellement, sOexercer "~ 10Zgard du juge de IQapplication des peines, lequel ne peut prononcer
une mesure probatoire quand I0Ztranger dZtenu a fait IOobjet dDune mesure dOZloignement. Certaines
circonstances, telles que le prononcZ dOune interdiction de retour, peuvent nZanmoins conduire ~ une
certaine tension entre ces deux tendances opposZes, que les jugements des juridictions du fond les plus
rZcents essaient de surmonter " la lumiere des exigences de la rZglementation du droit ~ assister

~ son proces pZnal, telles que les a rZcemment explicitZes la Cour de justice de IOUnion europZenne.

De nouvelles modalitZs de rZcupZration sur succession de IOallocation
de solidaritZ aux personnes %.gZes PAGEL8

Christelle Rieubernet
Le montant du seuil de rZcupZration sur succession des sommes versZes au titre de IOallocation de solidaritZ
aux personnes %ogZes est relevZ et indexBejefaudle 2023.

Le terme climatique, un nouvel horizon contractuel !? PAGE21

E propos du bail rZel dDadaptation " I0Zrosion c™tisre (BRAEC)

Sylvain Mercoli

La notion de't€rme climatiglig parfois ZvoquZe, demeure, " bien des Zgards, singulisre pour le juriste,

alors meme que le droit Zpouse un vaste mouvement de transformation et de transition liZ ~ la protection

de I®environnement, objectif de valeur constitutionnelle. Pourtant, le terme climatique, cOest-"-dire

la reconnaissance de la variation ~ plus ou moins longue ZchZance du changement des tempZratures et

de la mZtZorologie menasant le vivant, inscrit dans un rapport dOobligation, permet dOanticiper

et de prZvoir de telles Zvolutions. SOagissant dOun ZvZnement futur et certain, il conduit naturellement

~ IGextinction progressive de liens obligatoires nZs contractuellement. LOexemple du bail rZel dOadaptation
~ 1O Zrosion c™tiere, pris en application d&G2bil04 du 2207t 2021 portant lutte contre

le dZrsglement climatique et renforcement de la rZsiliencéefacen smsreit [Qillustration.

Permettant aux zones exposZes au recul de la ligne de sZparation de la terre et de la mer dOstre exploitZes,
ce contrat de longue durZe confere ~ un bailleur public la possibilitZ de consentir ~ un preneur

des droits rZels, jusquOau rZtrZcissement ultime de la bande littorale. On peut y voir la prZsence

dOun terme climatique, ~ savoir une modalitZ permettant IOadaptation progressive des obligations du bail
rZel ~ 1OZrosion c™tisre.
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Les droits fantomatiques des personnes nZes dOune PMA dont le tiers donneur
est dZcZdZ PAGE27

Sur |Qapplication de la IBioZthiquede 2021 par la CAPADD

Delphine Krzisch

La loiBioZthiquede 2021 avait notamment pour ambition dattZnuer les consZquences de IOanonymat

absolu des donneurs de gametes sur les personnes nZes de dons, privZes dOune part de leur identitZ. La levZe
de IOanonymat du don #ective ¢R040, ~ la majoritZ des personnes nZes de dons postZrieurs " cette

loi. Toutes celles nZes avant doivent se contenter dOun dispositif qui nOest pa% guiginpt de critiques

par exemple, de IOanonymat complet encore opposZ aux personnes nZes dOun don, en raison du dZces

du tiers donnéfr

Droit pZnal des mineurs et justice restaurative ! des interprZtations
et des confusions tres dommageables PAGE30

Robert Cario

La justice restaurative laneftZ intZgrZe au Code de la justice pZnale des faingagsrsséptoi

du 15a07t 2014, pourtant applicable d<¥detbbre aux infracteurs majeurs comme aux infracteurs

mineurs. Cependant, ce nOest pas sans inquiZtude que des dZrives sOobservent tant dans IQinterprZtation
des textePpBncipalement de 10artiti844 CIPMD que dans la nature des pratituiéeBdues

restaurativés qui sont appliquZes.

)*0%&+, % (#(

La thZorie de la reprZsentation est-elle soluble dans les fonds communs
de placement!? PAGE40

! omas GZrard

Cass. com., 1dct!2023, 1!121-24776

Selon la Cour de cassation, les sociZtZs de gestion disposent du pouvoir dDagir au nom des porteurs de
parts des fonds communs de placement quQelles gerent pour faire valoir les droits attachZs aux actions
dZtenues par ces fofudsnpris celui dOagir dans 10intZret social. Il en dZcoule que les sociZtZs de gestion
sont recevables ~ exercer |Q#siiguliprZvue ~ I0articl@25-252 du Code de commerce. FondZe

sur 10idZe selon laquelle les sociZtZs de gestion de fonds communs de placement reprZsentent les porteurs
de parts, la solution consacrZe repose sur une comprZhenS|on erronZe de la structure juridique des fonds
communs de placement. En la matiere, le recours " la thZorie de la reprZsentation appara’t ~ la fois

inexact et dispensable.

Un fort taux dOendettement nOimplique pas nZcessairement le devoir
de mise en garde pAGE44

JZr™me Lasserre Capdeville

Cass. tciv.,, 12uill.'12023, n122-11321

Une cour dOappel peut considZrer que les emprunteurs dispestecntidf@sfiGant

pour sOacquitter des mensualitZs du crZdit et que celui-ci ne crZait pas dOendettement nouveau " 10issue
de la pZriode relais. Elle est alors en droit de dZduire que le preteur nOZtait pas tenu ~ une obligation

de mise en garde.

E IOaudience, le respect de la parole en dernier ~ la dZfense est dOor PAGE4S

NacZra Amraoui

Cass. crim.,!6ept2023, 11122-85866

Dans IQarrst en date eitembre 2023, la chambre criminelle de la Cour de cassation rappelle que,
en cas de doute manifeste ressortant de mentions contradictoires dOun arrst de la cour dOappel
ne permettant pas de dZterminer avec prZcision si IOavocat du prZvenu a eu la parole en dernier
~ |Oaudience, la procZdure est entachZe de nullitZ.
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LOimpZcuniositZ du demandeur ~ IOarbitrage nOest pas, en soi, de nature
~ caractZriser IQinapplicabilitZ manifeste dOune clause compromissoire PAGES1

Pierre-Claver Kamgaing

Cass. tciv., 2Tsepti2023, 1122-19859

La premisre chambre civile de la Cour de cassation poursuit sa jurisprudence relative ~ [Dapplication

de IQartitdd48 du Code de procZdure civile, en rappelant que IOimpZcuniositZ du demandeur

~ |@arbitrage ndest pas, en soi, de nature ~ caractZriser IQinapplicabilitZ manifeste dOune clause
compromissoire. Ainsi, lorsquOun litige relevant dOune convention dOarbitrage est portZ devant

une juridiction Ztatique par un demandeur impZcunieux, celle-ci se dZclare incompZtente, ~ moins

qudil soitsGutenu qudune tentative prZalable ddengagement dOune procZdure arbitrale [a] ZchouZ, faute
de remede apportZ atcditZsnancieres allZgtEZelsa Cour réame ainsi sa volontZ de protZger

la force obligatoire de la convention dOarbittatyegafiedu principe compZtence-compZtence

qui en dZcoule. Force est cependant de constater dOune part que les contours de IQobligation de la tentative
prZalable dOarbitrage demeéemsret que sa mise en luvre pose quelquiedsdpratiques.

DOautre part, un voile de mystere enviiffEQe cette tentative dOarbitrage qui devrait, selon

la Cour, caractZriser |QinapplicabilitZ manifeste de la convention dQarbitrage.

LOentrepreneur individuel ~ responsabilitZ limitZe en surendettement  !:
la jurisprudence piZtine PAGEGS

VZronique Legrand

Cass. Zciv., 26oct!2023, n121-25581

Les arrets rendus par la Cour de cassation concernant desiERireemni sares, surtout dans

le domaine du surendettement, pour quQils nOZchappent pas ~ IQattention. Il est ~ noter que la disparition
du statut dOEIRL pour IQavenir actZe dans |&Zoiidn 2822 en faveur de I0activitZ professionnelle
indZpendante nOempechera pas les EIRL en place de se maintenir pour de nombreuses annZes

et le contentieux susceptible de survenir en cas ddinsolvabilitZ pourra encore se poser. On prste dOautant
plus attention ~ ces dZcisions que le nouvel entrepreneur consacrZ par la loi prZcitZe est lui aussi dotZ

de deux patrimoines.

Construction sur le terrain dOautrui !: IQaction en remboursement
nOest pas subordonnZe ~ I0Zviction du tiers constructeur PAGEGD

Paul-Ludovic Niel et Marcie Morin

Cass. Seiv., 21septi2023, 1122-15359

LOaction en remboursement de celui qui a construit sur le terrain dQautrui avec des matZriaux lui
appartenant, contre le propriZtaire du fonds, prZvue au troisikn@aliti#a5 du Code civil,

nOest pas subordonnZe " son Zviction.

Les derniers fragments du double rZgime de dZnonciation et dOalerte du salariZ PAGET3

Adama ZoromZ

Cass. soc., kepti2023, 1121-22301

En Znoneant que le salariZ dZnonciateur nDest pas soumis " IOexigence de dZsintZressement, mais seulement
~ celle de la bonne foi, la haute juridiction fait une application juste de 1041&2+8a8ticle

alinZ&1* du Code du travail. Elle atteste Zgalement de IOexistence du double rZgime de dZnonciation

et dDalerte du salariZ. Cependant, dwetitfhué ces deux rZgimes depuis |QentrZe en vigueur

de la loWasermanle salariZ dZnonciateur s#nde la protection due au lanceur ddalerte des lors

que la dZnonciation est faite de bonne foi. La portZe de cet arrst est donc limitZe aux faits antZrieurs

au F'septembre 2022.
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CongZs payZs et arrets maladie !: au tour du Conseil constitutionnel dOstre saisi PAGET7

Bruno Serizay

Cass. soc., I®v!12023, 1123-14806

Le dZbat sur la possibilitZ pour les salariZs malades dOacquZrir, pendant les arrets de travail, des droits
" congZs payZs est relancZ. La Cour de cassation ndieidHrkedérenvoyer au Conseil

constitutionnel deux questions portant sur la constitutionnalitZ des articles du Code du travail qui
associent IOacquisition des congZs payZs " la rZalisatiotetfitin travail e

Dispense dOassistance pour IOaction en justice du curatZlaire concernant un acte
relatif = sa personne en santZ psychiatrique PAGE78

David NoguZro

Cass. "tciv., 8juill.!2023, 1123-10096

En vertu des artitdd$ e#459 du Code civil et3211-12 du Code de la santZ publique, tant

la saisine du juge des libertZs et de la dZtént®d@alktenir la mainlevZe dOune mesure de soins

sans consentement que IOappel de sa dZcision maintenant une telle mesure constituent des actes personnels
que la personne majeure protZgZe peut accomplir seule. La dZcision qui concerne IOaction en justice

du curatZlaire sans assistance du curateur dans le domaine personnel invite ~ sQinterroger sur la portZe

de IOautonomie reconnue au majeur protZgZ.

La vie privZe des salariZs face au droit " la preuve de IOemployeur !: la difbcile
cohabitation PAGES4

Mohammed-Amine Sourhami

Cass. soc.lattl2023, 1121-25452

La production aux dZbats dOune preuve illicite destieZke ligesiciement dOune salariZe est

admise meme si elle porte atteinte " la vie privZe des lors quQelle est indispensable et proportionnZe

au but poursuivi. LOillicZitZ d®un moyen de preuve nOentra’ne pas nZcessairement son rejet des dZbats,
le juge devant, lorsque cela lui est demandZ, apprZcier si [Qutilisation de cette preuve a portZ atteinte

au caractere Zquitable de la procZdure dans son ensemble, en mettant en balance le droit au respect

de la vie personnelle du salariZ et le droit ~ la preuve, lequedaupriodtiction dOZIZments

portant atteinte " la vie personnelle dOun salariZ ~ la condition que cette production soit indispensable

~ |Oexercice de ce droit et que IQatteinte soit strictement proportionnZe au but poursuivi.

Yo-$8.%(

Retraites : comment acheter des trimestres ? PAGEST

Romain! iesset

E 1Oapproche de la retraite nombreuses sont les questions relatives au rachat des trimestres. Qui peut
bZnicier du rachat des trimestres et comment ? Combien de trimestres peut-on racheter ? Quelles sont
les dZmarches ~ accomplir ? Combien cela coZte-t-il ? Le point &vessRoraaivcat associZ de

Capstan Avocats.

Pour soumettre un article ~ la rZdaction, merci dOadrestehiesttdOadresse suivante :
redaction@lextenso.fr
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